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INFORMATIONS 

 

Sont publiées au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités : 

 

- les délibérations du conseil d’Île-de-France Mobilités également consultables sur le site 

internet d’Île-de-France Mobilités, 

 

- les décisions du directeur général ou des directeurs, prises par délégation. 

 

Les annexes aux délibérations et décisions non publiées au présent recueil sont 

consultables au siège d’Île-de-France Mobilités. 

 

Le présent recueil est publié et consultable sur le site internet d’Île-de-France Mobilités : 

https ://www.iledefrance-mobilites.fr/ 
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Ile de France Mobilités 
 
 

Décision n°2022- 20220052 
Du 17 février 2022 

 
PORTANT CONTRACTUALISATION AVEC LE PLACEUR BNP 

PARIBAS D’UN PLACEMENT PRIVE DE 140 000 000 €  
 
 
Le Directeur Général, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France n°2016/133 du 

30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de Directeur 
général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 

VU       l’arrêté RHMG-2021/111 portant renouvellement du détachement de Monsieur Laurent 
PROBST en qualité de Directeur Général à compter du 30 mars 2021 ; 

VU la délibération n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attribution du conseil 
au Directeur général ; 

VU la délibération n°2018/431 abrogeant la délibération n°2018/275 du 11 juillet 2018 et 
autorisant la mise en place d’un programme EMTN et d’un programme Neu CP ; 

VU la délibération n°20211209-297 du 9 décembre 2021 du Conseil d’Île-de-France 
Mobilités portant délégation d’attribution du Conseil au directeur général ; 

VU la délibération n°20211209-302 relative à l’approbation du budget primitif fixant les 
montants annuels de plafonds d’emprunt pour l’exercice 2022 ; 

VU  la nomination de Madame Carole ANSELIN en qualité de directrice Finances et 
Commande Publique ;  

VU la décision n°2021/420 du 15 décembre 2021 portant délégation de signature du 
Directeur général à Madame Carole ANSELIN ;  

VU le projet de conditions définitives du placement privé proposé et la lettre d’adhésion 
d’agent placeur « one the day » à conclure avec BNP Paribas ; 

 
 
DECIDE 
 
ARTICLE 1 : de procéder à l’émission du placement privé ayant les caractéristiques 
suivantes :  

o montant nominal total : 140 000 000 euros (cent quarante millions d’euros) ; 
o date d’émission : 24 février 2022 ; 
o date de maturité : 23 février 2052 ; 
o taux d’intérêt : 1,586% ; 
o prix d’émission : 100% ;  
o profil d’amortissement : au pair, à maturité, sauf cas de remboursement anticipé  
o périodicité de paiement des intérêts : annuelle le 23 février de chaque année à 

compter du 23 février 2023 ; 
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et, à cette fin : 
 

o de conclure, négocier et signer tout contrat de service de placement avec l’ 
agent placeur mandaté pour mener à bien le placement de ce placement privé, 
étant précisé qu'il est envisagé que la commission de l’agent placeur s'élève à 
0,2% du montant nominal des obligations ; 

o de signer les conditions définitives afférentes au placement privé ; 
o de signer tout formulaire d’admission à la cotation sur Euronext Paris ; et 
o de signer toute attestation, convention de séquestre, tout certificat ou autre 

document qui serait nécessaire ou utile aux fins de ce placement privé. 
 
 
ARTICLE 2 : la Directrice Finances et Commande Publique est chargée de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France 
Mobilités.  
 
 
 
 

 
Pour le Directeur Général et par délégation  
 
 
 
 
 
 
Carole ANSELIN, 
Directrice Finances et Commande Publique 
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Décision n° 20220106  

Du 23 mars 2022  
  

PORTANT CONTRACTUALISATION AVEC LE PLACEUR  

BANK OF AMERICA D’UN PLACEMENT PRIVE DE  

150 000 000 € MAXIMUM SOUS FORME DE « TAP » DE LA SOUCHE 

2042  

  

Le Directeur Général,  

  

VU   le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à  

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;  

VU  l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des transports 

de voyageurs dans la région Ile-de-France ;  

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ;  

VU   la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile de France n°2016/133 du 

30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de Directeur 

général du Syndicat des Transports d’Ile de France ;  

VU  l’arrêté RHMG-2021/111 portant renouvellement du détachement de Monsieur Laurent 

PROBST en qualité de Directeur Général à compter du 30 mars 2021 ;  

VU    la délibération n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attribution du conseil au 

Directeur général ;  

VU  la délibération n°2018/431 abrogeant la délibération n°2018/275 du 11 juillet 2018 et 

autorisant la mise en place d’un programme EMTN et d’un programme Neu CP ;  

VU  la délibération n°20211209-297 du 9 décembre 2021 du Conseil d’Île-de-France Mobilités 

portant délégation d’attribution du Conseil au directeur général ;  

VU  la délibération n°20211209-302 relative à l’approbation du budget primitif fixant les 

montants annuels de plafonds d’emprunt pour l’exercice 2022 ;  

VU la nomination de Madame Carole ANSELIN en qualité de directrice Finances et Commande 

Publique ;  

VU la décision n°2022/0057 du 25 février 2022 portant délégation de signature du Directeur 

général à Madame Carole ANSELIN ;  

VU le projet de conditions définitives du placement privé proposé et la lettre d’adhésion d’agent 

placeur « one the day » à conclure avec Bank of America ;  

  
  

DECIDE  

  

ARTICLE 1 : de procéder à l’émission du placement privé ayant les caractéristiques 

suivantes : o montant nominal total : 150 000 000 euros (cent cinquante millions d’euros) 

maximum ;  

o date d’émission : 24/03/2022 ; o date de maturité : 14/02/2042 ; o taux d’intérêt : 

1,275% ; o prix d’émission : 100% ;  

o profil d’amortissement : au pair, à maturité, sauf cas de remboursement anticipé 

o périodicité de paiement des intérêts : annuelle le 14 février de chaque année à 

compter du 14 février 2023 ;  

1  

  

  



 

et, à cette fin :  

  

o de conclure, négocier et signer tout contrat de service de placement avec l’agent 

placeur mandaté pour mener à bien le placement de ce placement privé, étant 

précisé qu'il est envisagé que la commission de l’agent placeur s'élève à  

0,15% du montant nominal des obligations ; o de signer les conditions 

définitives afférentes au placement privé ; o de signer tout formulaire d’admission 

à la cotation sur Euronext Paris ; et o de signer toute attestation, convention de 

séquestre, tout certificat ou autre document qui serait nécessaire ou utile aux fins 

de ce placement privé.  

  
  

ARTICLE 2 : la Directrice Finances et Commande Publique est chargée de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités.  

  
  
  
  

Pour le Directeur Général et par délégation  

  

  

Carole ANSELIN,  

Directrice Finances et Commande Publique  
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DECISION N° 20220093 
 

du 7 Mars 2022 

 
PATRIMOINE – ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE  

« 17-23, RUE DU GÉNÉRAL VALÉRIE ANDRÉ »  
A VÉLIZY-VILLACOUBLAY (78) 

 
 

Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités, 

 

VU le Code des transports ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 

propriétaires, et notamment son article 7 ; 

VU le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n°2004-

632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires, et 

notamment son article 1 ; 

VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

de voyageurs en Île-de-France ; 

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d'Ile-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du Syndicat des Transports d’Île-de-France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-

297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur Général, et notamment son article 1.14.5 ; 

 

 

CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités est propriétaire des parcelles cadastrées AK 

n°230, AI n°95, AK n°231, AI n°111 et n°112 (issues de la parcelle AI n°96) situées 19, 

rue du Général Valérie André à Vélizy-Villacoublay (78) et indispensable à l’exploitation du 

centre-bus ; 

 

CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités, les sociétés PLEYEL INVESTISSEMENT et 

ELYSEES PIERRE ne peuvent accéder aux biens dont elles sont propriétaires qu’en 

empruntant la voie d’accès sise sur le volume n°1 ayant pour assiette les parcelles 

cadastrées section AI n°109 et AI n°112 (issue de la parcelle AI n°96) ; 

CONSIDERANT la nécessité de créer une association syndicale libre dénommée « ASL du 

17-23, rue du Général Valérie André  » à Vélizy-Villacoublay (78) ayant notamment pour 

objet, d’une part, la propriété, la gestion et l’entretien de la voie d’accès à la voirie 

publique, constituée sur le volume n°1 ayant pour assiette les parcelles cadastrées section 

AI n°109 et AI n°112 (issue de la parcelle AI n°96), et, d’autre part, la propriété, la gestion 

et l’entretien d’équipements communs ( canalisations, réseaux, ouvrages, constructions, 

etc.) à tous les membres ou à certains de ses membres;  
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CONSIDERANT la nécessité d’intégrer l’ASL du 17-23 rue du Général Valérie André à 

Vélizy-Villacoublay (78) pour permettre l’exploitation du service public de transport en 

commun par bus ; 

 

DECIDE : 

 

ARTICLE 1 : d’intégrer l’association syndicale libre « ASL du 17-23, rue du Général Valérie 

André » sise à Vélizy-Villacoublay (78) et d’approuver les statuts de ladite association 

syndicale libre ; 

ARTICLE 2 : de signer tous les actes permettant à Île-de-France Mobilités d’adhérer à 

l’association syndicale libre « ASL du 17-23, rue du Général Valérie André » sise à Vélizy-

Villacoublay (78) ; 

ARTICLE 3 : d’approuver et de signer tous actes, conventions et/ou protocoles permettant 

à Île-de-France Mobilités de se retirer de l’association syndicale libre « ASL du 17-23, rue 

du Général Valérie André » sise à Vélizy-Villacoublay (78), et/ou de prendre toute décision 

en tant que membre de l’association ; 

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités.  

ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Madame la Présidente d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à 

compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 

de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 

la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été préalablement déposé. 

 

 

 

 

 

        

             Laurent PROBST 
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DECISION n° 20220099 

 
du 10 Mars 2022 

 
PATRIMOINE –    

ACQUISITION D’UNE PARCELLE SITUEE SUR LA COMMUNE DE POISSY  
(78300) 

PARCELLE CADASTREE  AW 457 issue de la parcelle AW 47 sise 21  
boulevard Gambetta à Poissy 

 

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRANSPORT EN COMMUN DU 
TRAM 13 express phase 2 

 
 

Le Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités,  

 

 

VU  le code des transports  ; 

VU  le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

VU    le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la délibération n°2015/523 du Conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 

du 7 octobre 2015 approuvant le DOCP complémentaire pour le projet Tram 13 

express phase 2 Saint Germain grande ceinture et Achères ville RER  ; 

VU   la délibération n° 2017/303 du conseil d’administration du Syndicat des Transports 

d’Ile-de-France du 30 mai 2017 approuvant le schéma de principe complémentaire 

et le dossier d’enquête publique complémentaire pour le projet Tram 13 express 

phase 2 Saint Germain grande ceinture et Achères ville RER  ; 

VU     la délibération n° 2018/294 du conseil d’administration du Syndicat des Transports 

d’Ile-de-France du 11 juillet 2018 approuvant la déclaration de projet pour le projet 

Tram 13 express phase 2 Saint Germain grande ceinture et Achères ville RER ; 

VU   la délibération n° 2018/475 du conseil d’administration du Syndicat des Transports 

d’Ile-de-France du 9 octobre 2018 approuvant la convention de financement des 

études d’avant-projet et des premières acquistions foncières ;   

VU   l’arrêté préfectoral n° 2018-78 de la Préfecture des Yvelines du 6 décembre 2018 

qui déclare d’utilité publique, le projet du tramway T13 phase 2 au profit d’Ile-de-

France Mobilités de SNCF réseau et SNCF Mobilités et met en compatibilité les plans 

locaux d’urbanisme des communes de Saint Germain en Laye, Poissy et Achères; 

VU  la délibération du conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités 

n°20211209/297 du 9 décembre 2021 portant délégation d’attributions du Conseil 

au Directeur Général, et notamment son article 1.8.2 ; 

VU     la décision de la Présidente d’Ile-de-France Mobilités 2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de Directeur général; 
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VU la Décision du Directeur Général n° 2022/0056 du 25 février 2022 portant 

délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 25 février 

2022 ; 

VU  l’avis de la Direction nationale d’intervention domaniale en date du  26 janvier 2022; 

 

CONSIDERANT la nécessité d’acquérir une emprise en qualité de sol, libre de toute 

occupation de 37 m², cadastrée section AW n °457 isssue de la parcelle AW n° 47 sise 21  

boulevard Gambetta à Poissy et d’en disposer pour la réalisation du tramway Tram 13 

express phase 2;  

 

CONSIDERANT  l’opportunité  d’acquérir le bien à l’amiable et les négociations menées 

avec les propriétaires Madame et Monsieur GUILLAUME; 

 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière ;  

 

CONSIDERANT que la valeur vénale prévue est conforme à l’avis de France Domaine ;  

 

 

 

DECIDE : 

 

 

 

ARTICLE 1 : de procéder à l’acquisition d’une une emprise en qualité de sol, libre de toute 

occupation de 37 m², cadastrée section AW n °457 isssue de la parcelle AW n° 47 sise 21  

boulevard Gambetta à Poissy (78300), pour un montant de cinquante deux mille euros  

(52 000 €) ventilés de la façon suivante : 

-valeur vénale : 24 420 € 

-indemnité de remploi : 3442 € 

-indemnité accessoire : 24 138 € 

 

 

 ARTICLE 2 : la somme exigée pour la présente acquisition, sera portée au budget de 

l’opération de transport ; 

 

 

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Ile de France mobilité sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Ile de France Mobilités. 

 

 

 

 

Pour le Directeur Général et par 

délégation, 

 

Le Directeur des Infrastructures 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20220116 
 

du 01 Avril 2022 

 
PATRIMOINE – ACQUISITION D’UN BIEN SITUE  

lieu-dit « L’Orme des Merisiers » - parcelle B n°74 
A SAINT-AUBIN (91) 

 

POUR LA REALISATION DU PROJET DE 
TRANSPORT EN COMMUN EN SITE PROPRE ENTRE MASSY ET SACLAY 

 
 

Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités,  

 

 

VU  le code des transports; 

VU    le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

L 1211-1 dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n° 2012/0290 du 10 octobre 2012 portant approbation de l’avant-projet du 

Transport en commmun en site propre entre Massy et Saclay ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2012/0162 du 6 juin 2012 portant déclaration de projet ; 

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale de l’Association Syndicale des 

propriétaires du lotissement Les Algorithmes à Saint-Aubin du 10 décembre 2020 ; 

VU  l’avis n°2022-91538-09752 de la Direction départementale des Finances Publiques 

de l’Essonne du 24 février 2022; 

VU la note du cabinet Centaure du 22 mars 2022 ; 

VU  la délibération du conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n° 20211209-

297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attributions du 

conseil au directeur général ; 

VU la décision du directeur général n°20220056 du 12 septembre 2013 portant 

délégation de signature ; 

 

CONSIDERANT que le bien, situé sur la commune de Saint-Aubin (département de 

l’Essonne), est constitué d’un terrain de 1 311 m2 supportant notamment une partie des 

voies du Transport en commun en site propre entre Massy et Saclay ;  

 

CONSIDERANT la nécessité d’acquérir le bien et d’en disposer pour l’exploitation du 

Transport en commmun en site propre entre Massy et Saclay ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière ; 

 

CONSIDERANT  l’opportunité d’acquérir le bien à l’amiable et les négociations menées 

avec les propriétaires ; 
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DECIDE : 

 

 

ARTICLE 1 : de procéder à l’acquisition de la parcelle située sur la commune de Saint-

Aubin (département de l’Essonne), cadastrée section B n°74 d’une contenance de  

1 311 m2 appartenant à L’Association Syndicale des propriétaires du lotissement Les 

Algorithmes à Saint-Aubin, libre de toute location ou occupation, pour un montant de deux 

cent trente-neuf mille trois cent quatre-vingt quatorze euros (239 394 euros), ventilés de 

la manière suivante : 

 

- valeur vénale : cent quatre-vingt trois mille cinq cent quarante euros 

(183 540€) 

 

- frais de négociation : cinquante-cinq mille neuf cent quatre-vingt quatorze 

euros (55 994€) 

 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Ile-de-France Mobilités, sis 39bis-41 rue du Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités. 

 

 

 

 

 

 

Le Directeur des Infrastructures 

Arnaud CROLAIS 
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Île-de-France Mobilités 

41 rue de Châteaudun – 75009 Paris – Tél. : 01 47 53 28 00 – Fax : 01 47 05 11 05 

 

DECISION n° 20220114 

Du 31 Mars 2022 
 

 

PATRIMOINE –PRISE DE POSSESSION D’UN BIEN SITUE 

127, quai Jules Guesde à VITRY-SUR-SEINE (94) 

 
Parcelle cadastrée section B n°101 

  

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRANSPORT PUBLIC T-ZEN5 
 

Le Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités, 

 
VU  le Code des transports ; 

VU  le Code de l’expropriation ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-de-

France n°2011/0629 du 6 juillet 2011 approuvant la convention de financement des 

études, la concertation préalable, le schéma de principe et l’enquête publique 

relatifs au projet de réalisation de la ligne de bus en site propre dénommée « T-Zen 

5 » entre Paris (XIIIème arrondissement) et la commune de Choisy le Roi ;  

VU  l’Arrêté inter-préfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité 

publique les travaux et acquisitions nécessaires à la réalisation de la ligne de bus 

en site propre dénommée « T-Zen5 » entre la station « Grands Moulins » et la 

station « Régnier-Marcailloux » sur le territoire des communes de Paris, Ivry-sur-

Seine, Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ; 

VU l’Arrêté inter-préfectoral n°2021/03545 du 5 octobre 2021 prorogeant les effets de 

la Déclaration d’Utilité Publique prononcée par arrêté inter-préfectoral n°2016/3864 

du 16 décembre 2016 ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation du 7 mai 2021 ; 

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU  la délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20211209-

297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation d’attributions du Conseil au 

Directeur Général, et notamment son article 1.8.1 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20220056 du 25 février 2022 portant délégation 

de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 25 février 2022 ; 

VU l’avis de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales en date du 17 juillet 

2020, prorogé par avis en date du 7 mars 2022 ; 

 

CONSIDERANT que le bien consiste en une parcelle, constituant un terrain nu, cadastrée 

section B n°101, issue de la parcelle anciennement cadastrée section B n°80, d’une  
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contenance d’environ 72 m² à VITRY-SUR-SEINE – 127, quai Jules Guesde, appartenant 

avant expropriation à la Société Anonyme (SA) ENEDIS ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de prendre possession de la parcelle cadastrée section              

B n°101, issue de la parcelle anciennement cadastrée section B n°80, et d’en disposer 

rapidement pour la réalisation des travaux du projet de transport public T-Zen5 ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 

 

CONSIDERANT l’opportunité de prendre possession du bien à l’amiable et les négociations 

menées avec le propriétaire exproprié ; 

 

DÉCIDE : 

 

ARTICLE 1 : de signer un traité d’adhésion à expropriation pour la prise de possession de 

la parcelle expropriée située sur la commune de VITRY-SUR-SEINE (département du Val 

de Marne), cadastrée section B n°101, issue de la parcelle anciennement cadastrée section 

B n°80, d’une contenance d’environ 72 m², appartenant avant expropriation à la Société 

Anonyme (SA) ENEDIS– domiciliée à PARIS LA DÉFENSE CEDEX (92 079) , 34, place des 

Corolles, immatriculée au répertoire SIRENE sous  le numéro 444 608 442,  pour un 

montant total de VINGT CINQ MILLE DEUX CENT EUROS (25 200,00 €) ventilé comme 

suit :  

- Indemnité principale : VINGT DEUX MILLE EUROS (22 000,00 €) ; 

 

- Indemnité de remploi : TROIS MILLE DEUX CENT EUROS (3 200,00 €). 

ARTICLE 2 : la somme exigée pour la présente prise de possession – 25 200 euros hors 

taxes et hors frais - sera reportée au budget de l’opération de transport ; 

 

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Ile de France Mobilités. 

 

ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Madame la Présidente d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à 

compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 

Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de la 

publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été préalablement déposé. 

 

 

Pour le Directeur général 

       et par délégation, 

 

       Le Directeur des Infrastructures 

        Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20220115 

Du 31 Mars 2022 
 

PATRIMOINE –PRISE DE POSSESSION DE BIENS SITUES 

1, rue Auguste Blanqui et 60, avenue Anatole France 
 à VITRY-SUR-SEINE (94) 

Parcelles cadastrées section B n°97 et n°99 
  

POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRANSPORT PUBLIC T-ZEN5 
 

Le Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités, 

 
VU  le Code des transports ; 

VU  le Code de l’expropriation ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-de-

France n°2011/0629 du 6 juillet 2011 approuvant la convention de financement des 

études, la concertation préalable, le schéma de principe et l’enquête publique 

relatifs au projet de réalisation de la ligne de bus en site propre dénommée « T-Zen 

5 » entre Paris (XIIIème arrondissement) et la commune de Choisy le Roi ;  

VU  l’Arrêté inter-préfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité 

publique les travaux et acquisitions nécessaires à la réalisation de la ligne de bus 

en site propre dénommée « T-Zen5 » entre la station « Grands Moulins » et la 

station « Régnier-Marcailloux » sur le territoire des communes de Paris, Ivry-sur-

Seine, Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ; 

VU l’Arrêté inter-préfectoral n°2021/03545 du 5 octobre 2021 prorogeant les effets de 

la Déclaration d’Utilité Publique prononcée par arrêté inter-préfectoral n°2016/3864 

du 16 décembre 2016 ; 

VU l’Ordonnance d’expropriation du 7 mai 2021 ; 

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU  la délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20211209-

297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation d’attributions du Conseil au 

Directeur Général, et notamment son article 1.8.1 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20220056 du 25 février 2022 portant délégation 

de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 25 février 2022 ; 

VU l’avis de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales en date du 17 juillet 

2020, prorogé par avis en date du 7 mars 2022 ; 

 

CONSIDERANT que les biens consistent en deux parcelles cadastrées section B n°97 et 

n°99, issues des parcelles anciennement cadastrées section B n°79 et 81, de contenances 

respectives d’environ 464 m² et 217 m² à VITRY-SUR-SEINE – 1, rue Auguste Blanqui et  
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60, avenue Anatole France, appartenant avant expropriation à la Société Anonyme (SA) 

RTE Réseau de Transport d’Electricité ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de prendre possession des parcelles cadastrées section                  

B n°97 et n°99, issues des parcelles anciennement cadastrées section B n°79 et 81, et 

d’en disposer rapidement pour la réalisation des travaux du projet de transport public T-

Zen5 ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle prise de possession ; 

 

CONSIDERANT l’opportunité de prendre possession des biens à l’amiable et les 

négociations menées avec le propriétaire exproprié ; 

 

DÉCIDE : 

 

ARTICLE 1 : de signer un traité d’adhésion à expropriation pour la prise de possession 

des parcelles expropriées situées sur la commune de VITRY-SUR-SEINE (département du 

Val de Marne), cadastrées  section B n°97 et n°99, issues des parcelles anciennement 

cadastrées section B n°79 et n°81, de contenances respectives d’environ 464 m² et 217 

m², appartenant avant expropriation à la Société Anonyme (SA) RTE Réseau de Transport 

d’Electricité – domiciliée à LA DÉFENSE CEDEX (92 073) , Immeuble Window – 7c, Pl du 

Dôme, immatriculée au répertoire SIRENE sous  le numéro 444 619 258,  pour un montant 

total de SIX CENT QUATORZE MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS (614 250,00 €) 

ventilé comme suit :  

- Indemnité principale : DEUX CENT QUATRE MILLE EUROS (204 000,00 €) ; 

- Indemnité de remploi : VINGT-ET-UN MILLE QUATRE CENT EUROS (21 400,00 €) ; 

- Indemnité accessoire au titre de la reconstitution des fonctionnalités impactées : 

TROIS CENT QUATRE-VINGT HUIT MILLE HUIT CENT CINQUANTE EUROS                     

( 388 850,00 €). 

ARTICLE 2 : la somme exigée pour la présente prise de possession – 614 250 euros hors 

taxes et hors frais - sera reportée au budget de l’opération de transport ; 

 

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Ile de France Mobilités. 

 

ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Madame la Présidente d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à 

compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 

Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de la 

publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été préalablement déposé. 

 

Pour le Directeur général 

       et par délégation, 

 

       Le Directeur des Infrastructures 

        Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20220113 
 

 
Du 31 Mars 2022 

 
PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION A TRANSDEV ILE-DE-FRANCE D’UN 

BIEN SITUE 

 
43 rue Louis LEBLANC à RAMBOUILLET (78) 

Parcelle cadastrée section AX n°80 

 
 

 

Le Directeur général d’Île-de-France Mobilités, 

 

 

VU le Code des transports ; 

VU le Code général de la propriété et des personnes publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code civil ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°2016/302 du 

13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur général, et 

notamment son article 1.7.1 ; 

VU la Décision de la Présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 

d’Ile-de-France Mobilités ; 

VU la Décision du Directeur Général n° 20220056 du 25 février 2022 portant délégation 

de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le même jour à Monsieur 

Arnaud CROLAIS, Directeur des Infrastructures, et à Monsieur Eric MAUPERON, chef 

du Département Foncier et Patrimoine. 

VU la demande de Transdev Ile-de-France ; 

 

 

CONSIDÉRANT que le bien objet de la mise à disposition, sis 43 rue Louis LEBLANC à 

RAMBOUILLET (78 120), a été acquis par Ile-de-France Mobilités le 10 mars 2021 auprès 

de la communauté d’agglomération RAMBOUILLET TERRITOIRES, en vue d’être mis à 

disposition du titulaire de la délégation de service public n°30, et consiste en un ensemble 

immobilier, cadastré AX n°80, comprenant cinq bâtiments ainsi que des emplacements de 

stationnement en extérieur ; 

 

CONSIDÉRANT que le bien n’est destiné à être mis à disposition du titulaire de la 

délégation de service public numéro 30 qu’au 1er août 2023 ; 

 

CONSIDÉRANT que Transdev Ile-de-France, dans le cadre des travaux de transition 

énergétique qui doivent être réalisés sur le site historique sis 3, rue André Marie Ampère 

– 78 120 Rambouillet, a sollicité la mise à disposition à titre gratuit du site appartenant à 

Ile-de-France Mobilités, sis 43, rue Louis Leblanc – 78 120 Rambouillet en vue d’y remiser 

12 véhicules de transport en commun ;  
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DÉCIDE : 

 

 

ARTICLE 1 : d’autoriser la mise à disposition à titre gratuit du bien cadastré section AX 

n°80, d’une superficie de 13 512 m², sis 43 rue Louis LEBLANC à Rambouillet (78120), à 

Transdev Ile-de-France, avec prise d’effet rétroactive au 1er janvier 2022, jusqu’au 31 

juillet 2023, afin d’y remiser 12 véhicules de transport en commun ;  

 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 

 

 

 

 

 
 

 

Pour le Directeur Général, 

et par délégation, 

 

Le Directeur des Infrastructures 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20220126 

 

ANNULE ET REMPLACE LA DECISION N°20220125 

Du 

 
PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION D’UN BIEN SITUE 

12, avenue de Lugo à CHOISY-LE-ROI (94) 

Parcelles cadastrées section D n°47 pour partie, D n°48 

D n°49, D n°50, D n°52 

 

 
Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités, 

 

VU le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété et des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code civil ; 

VU la Décision de la Présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 

d’Ile-de-France Mobilités ; 

VU   la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20211209- 

297 du 9 décembre 2021 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur 

général, et notamment son article 1.8.4 ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20220056 du 25 février 2022 portant délégation 

de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 25 février 2022 ; 

 

 
CONSIDÉRANT que les parcelles cadastrées D n°47, D n°48, D n°49, D n°50 et D n°52, 

sises 12, avenue de Lugo à CHOISY-LE-ROI (94), ont été acquises par Ile-de-France 

Mobilités le 15 novembre 2018 auprès de l’Etablissement Public Foncier d’Île-de-France 

(EPFIF) en vue d’y implanter le site de maintenance et de remisage du projet du T-Zen 5 

entre Paris 13ème et Choisy-le-Roi (Val de Marne), 

 

CONSIDÉRANT que le projet du T-Zen 5 nécessite la réalisation de travaux de 

déploiement du chauffage urbain rue Léon Geffroy et avenue de Lugo respectivement 

situés à Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ; 

 

CONSIDÉRANT que la société Choisy Vitry Distribution (CVD) a été missionnée par le 

Syndicat Intercommunal de Chauffage Urbain Choisy Vitry en vue de la réalisation de ses 

travaux de déploiement du chauffage urbain ; 

 

CONSIDÉRANT que ces travaux nécessitent l’implantation d’une base-vie « chantier » et 

le stockage de matériaux sur une emprise de 12 500 m² située sur les parcelles cadastrées 

section D n°48, D n°49, D n°50, D n°52 et D n°47 pour partie; 

 

CONSIDÉRANT que la société Choisy Vitry Distribution (CVD) a sollicité la mise à 

disposition à titre gratuit d’une emprise d’environ 3 000 m² située sur les parcelles 

cadastrées section D n°48, D n°49, D n°50, D n°52 et D n°47 pour partie ; 
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DÉCIDE : 

 

ARTICLE 1 : d’autoriser la mise à disposition à titre gratuit d’une emprise foncière 

d’environ 12 500 m² située sur les biens cadastrés section D n°48, D n°49, D n°50, D n°52 

et D n°47 pour partie, sis 12, avenue de Lugo à CHOISY-LE-ROI (94 600), à la société 

Choisy Vitry Distribution (CVD), jusqu’au 2 janvier 2023 ; 

 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 

 

Le Directeur des Infrastructures, 

 

 
 

 
Arnaud CROLAIS 
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Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2022/0108 
 

PORTANT ACQUISITION 
D VELO  

 
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 à 
L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU   59-151 du 7 janvier 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU  le décret n° 59-
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  la délibération du conseil  n° 2016-133 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des transports 

Île-de-France ; 
VU la délibération n°2016-302 du 13 juillet 2016 portant 

bution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la nomination de Monsieur Kamel Ould-Saïd en qualité de Directeur de l'Offre de 

Services et du Marketing ; 
VU la décision du Directeur général n°20220013 en date du 31 janvier 2022 portant 

délégation de signature à Kamel Ould-Saï Offre de 
Services et du Marketing ;  

VU  la délibération n°20211209-302 du 9 décembre 2021 
adoptant le budget primitif 2022 ; 

VU  la délibération n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant le 
; 

VU  la délibération n°20210414-107 du 14 avril 2021 modifiant 
le ; 

 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 334 404,55  pour 819 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans 
montant global octroyé est de 1 176,05 3 demandes de subvention déposées. 

ARTICLE 3  
assistance électrique et les montants associés sont arr
montant global octroyé est de 14 680,82 27 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  
assistance électrique et les montants ass
montant global octroyé est de 15 379,50 38 demandes de subventions déposées. Accusé de réception en préfecture
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Île-de-France Mobilités

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 40 240,60 110 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6
mont
de 3 600 3 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 7 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
409 481,52

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Kamel OULD-SAÏD

31/03/2022
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Décision n° 2022/0109 
 

PORTANT ACQUISITION 
D VELO  

 
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 à 
L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU   59-151 du 7 janvier 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU  le décret n° 59-
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  la délibération du conseil  n° 2016-133 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des transports 

Île-de-France ; 
VU la délibération n°2016-302 du 13 juillet 2016 portant 

bution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la nomination de Monsieur Kamel Ould-Saïd en qualité de Directeur de l'Offre de 

Services et du Marketing ; 
VU la décision du Directeur général n°20220013 en date du 31 janvier 2022 portant 

délégation de signature à Kamel Ould-Saï Offre de 
Services et du Marketing ;  

VU  la délibération n°20211209-302 du 9 décembre 2021 
adoptant le budget primitif 2022 ; 

VU  la délibération n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant le 
; 

VU  la délibération n°20210414-107 du 14 avril 2021 modifiant 
; 

 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 325 488,85  pour 800 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  
assistance électrique et les 
montant global octroyé est de 3 119,95 8 demandes de subvention déposées. 

ARTICLE 3  
assistance électriq
montant global octroyé est de 14 000 24 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  
assistan
montant global octroyé est de 11 857,75 32 demandes de subventions déposées. Accusé de réception en préfecture

075-287500078-20220401-20220109-DE
Date de réception préfecture : 01/04/2022



Île-de-France Mobilités

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 46 252,95 136 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
400 719,50

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Kamel OULD-SAÏD

31/03/2022

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20220401-20220109-DE
Date de réception préfecture : 01/04/2022



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2022/0110 
 

PORTANT ACQUISITION 
D VELO  

 
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 à 
L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU   59-151 du 7 janvier 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU  le décret n° 59-
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  la délibération du conseil  n° 2016-133 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des transports 

Île-de-France ; 
VU la délibération n°2016-302 du 13 juillet 2016 portant 

bution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la nomination de Monsieur Kamel Ould-Saïd en qualité de Directeur de l'Offre de 

Services et du Marketing ; 
VU la décision du Directeur général n°20220013 en date du 31 janvier 2022 portant 

délégation de signature à Kamel Ould-Saï Offre de 
Services et du Marketing ;  

VU  la délibération n°20211209-302 du 9 décembre 2021 
adoptant le budget primitif 2022 ; 

VU  la délibération n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant le 
; 

VU  la délibération n°20210414-107 du 14 avril 2021 modifiant 
; 

 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 334 851,14  pour 821 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  
assistance électrique et les 
montant global octroyé est de 1 670 4 demandes de subvention déposées. 

ARTICLE 3  
assistance électrique 
montant global octroyé est de 13 489,47 25 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  
assistan
montant global octroyé est de 18 310,50 48 demandes de subventions déposées. 

Accusé de réception en préfecture
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Île-de-France Mobilités

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 34 388,98 102 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
402 710,09

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Kamel OULD-SAÏD

31/03/2022

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20220401-20220110-DE
Date de télétransmission : 01/04/2022
Date de réception préfecture : 01/04/2022



Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2022/0111 
 

PORTANT ACQUISITION 
D VELO  

 
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 à 
L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU   59-151 du 7 janvier 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU  le décret n° 59-
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  la délibération du conseil  n° 2016-133 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des transports 

Île-de-France ; 
VU la délibération n°2016-302 du 13 juillet 2016 portant 

bution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la nomination de Monsieur Kamel Ould-Saïd en qualité de Directeur de l'Offre de 

Services et du Marketing ; 
VU la décision du Directeur général n°20220013 en date du 31 janvier 2022 portant 

délégation de signature à Kamel Ould-Saï Offre de 
Services et du Marketing ;  

VU  la délibération n°20211209-302 du 9 décembre 2021 
adoptant le budget primitif 2022 ; 

VU  la délibération n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant le 
; 

VU  la délibération n°20210414-107 du 14 avril 2021 modifiant 
; 

 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 340 626,60  pour 823 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  
assistance électrique et les 
montant global octroyé est de 157,04 1 demande de subvention déposée. 

ARTICLE 3  
assistance électrique e
montant global octroyé est de 7 800 13 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  
assistance él
montant global octroyé est de 16 491,90 42 demandes de subventions déposées. 

Accusé de réception en préfecture
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Île-de-France Mobilités

ARTICLE 5 pliant avec
assistance électrique
montant global octroyé est de 40 077,28 121 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
405 152,82

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Kamel OULD-SAÏD

31/03/2022

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20220401-20220111-DE
Date de télétransmission : 01/04/2022
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Île-de-France Mobilités 

Décision n° 2022/0112 
 

PORTANT ACQUISITION 
D VELO  

 
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 à 
L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 

VU   59-151 du 7 janvier 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU  le décret n° 59-
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  la délibération du conseil  n° 2016-133 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général du Syndicat des transports 

Île-de-France ; 
VU la délibération n°2016-302 du 13 juillet 2016 portant 

bution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la nomination de Monsieur Kamel Ould-Saïd en qualité de Directeur de l'Offre de 

Services et du Marketing ; 
VU la décision du Directeur général n°20220013 en date du 31 janvier 2022 portant 

délégation de signature à Kamel Ould-Saï Offre de 
Services et du Marketing ;  

VU  la délibération n°20211209-302 du 9 décembre 2021 
adoptant le budget primitif 2022 ; 

VU  la délibération n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant le 
; 

VU  la délibération n°20210414-107 du 14 avril 2021 modifiant 
; 

 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1  la liste des bénéficiaires  subvention un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés  décision. Le 
montant global octroyé est de 517 973,75  pour 1 223 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2  
assistance électrique et 
montant global octroyé est de 3 670 8 demandes de subvention déposées. 

ARTICLE 3  
assistance électri
montant global octroyé est de 25 762,77 46 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4  
assi
montant global octroyé est de 26 087,23 62 demandes de subventions déposées. 

Accusé de réception en préfecture
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Île-de-France Mobilités

ARTICLE 5 pliant avec 
assistance électrique
montant global octroyé est de 54 274,76 157 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
627 768,51

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d -de-France Mobilités.

Kamel OULD-SAÏD

31/03/2022

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20220401-20220112-DE
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